Question d’actualité du Jeudi 24 Janvier 2013

de 

Monsieur Jean-Claude CARLE

Sénateur de Haute-Savoie
à Monsieur Vincent PEILLON

Ministre de l’Education nationale
Rythmes scolaires
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Ministres, Mes chers collègues, ma question s'adresse à Monsieur le Ministre de l’Education nationale.

Monsieur le Ministre, 

La réforme des rythmes scolaires catalyse tous les mécontentements !
- les enseignants étaient dans la rue ce mardi. A Paris, 90% étaient en grève, n’en déplaise à M. Bruno JUILLARD qui trouve désormais que certains syndicats utilisent beaucoup trop leur capacité de blocage !!
- les parents craignent pour les activités périscolaires,

- les élus qui devront payer les surcoûts n’ont pas été associés. Le Président GAUDIN l’a rappelé : plus de 15 millions € pour la seule ville de Marseille ;  

pour Calais à l’autre bout de la France, ville de 75 000 habitants, dont ma collègue Natacha Bouchart est Maire ce sera 1,5 million pour mobiliser 700 agents

et 1 million € pour le seul surcoût du transport dans mon propre département … pour ne citer que quelques chiffres.
Et pourtant cette réforme est nécessaire. La France a l’année scolaire la plus courte, la semaine également la plus courte et la journée la plus longue ! 

Alors, pourquoi la seule réduction d’une petite demi-heure journalière provoque-t-elle  tant de protestations, alors que chacun reconnaît cependant que la situation n’est pas satisfaisante !

Deux raisons majeures à cela : l’une de fond et l’autre de méthode !
Raison de fond : c’est l’approche dogmatique de chrono biologistes du ministère. En ce qui concerne le calendrier scolaire par exemple, ne tenir compte que du fameux 7/2 est une erreur si l’on n’intègre pas les rythmes économiques et les rythmes climatiques !

Dans une région comme la mienne, le décalage en mai d’une semaine de vacances de printemps, c’est 10% de recettes en moins pour le secteur touristique ! 10% qui pourraient justement participer au financement des surcoûts engendrés par la réforme !

Raison de méthode : Monsieur le ministre, il est illusoire dans ce domaine comme dans d’autres de vouloir imposer le même rythme à toute la France depuis le rue de Grenelle ! 
Cela ne marche pas. Notre Mission d’Information l’a clairement constaté il y a un an !
Seules les réformes basées sur le partenariat et la proximité donnent des résultats.

Alors, Monsieur le Ministre, allez-vous suspendre ce décret qui traine d’ailleurs à être publié, donner des directives aux recteurs, aux directeurs académiques, pour qu’ils engagent une réelle contractualisation, avec les collectivités et les acteurs locaux de la communauté éducative, dans le cadre d’un partenariat gagnant / gagnant ? 

Le Premier ministre est  allé dans le sens  de cette demande hier après-midi en vous enjoignant de prolonger la concertation jusqu’à fin Mars-preuve qu’il n’y en avait pas eu suffisamment- entre  l’éducation nationale, les enseignants dans chaque école, les maires dans chaque commune !  Je doute que ce temps soit suffisant !
